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ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS








WASHINGTON, D.C.

BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL PAR INTÉRIM

Le 20 décembre 2004
Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui faire parvenir le budget tel qu’il a été révisé et approuvé pour 2005, conformément à la résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04).


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma plus haute considération.








(s) Luigi R. Einaudi

Son Excellence

L’Ambassadeur Aristides Royo

Représentant permanent du Panama près

  L’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.

MESSAGE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL PAR INTÉRIM


Conformément à la résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04), je prends plaisir à présenter au Conseil permanent le projet de programme-budget révisé pour l’exercice budgétaire 2005.
/

Le budget initial pour l’exercice budgétaire 2005 a été approuvé en juin 2004 pendant la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Quito (Équateur).  Dans la résolution traitant du budget, les États membres ont chargé le Secrétaire général de restructurer le Secrétariat et de présenter le rectificatif budgétaire nécessaire à l’entrée en vigueur de cette restructuration. Ce processus a commencé avec la publication de l’Instruction 04-01 (EO 04-01) le 15 septembre 2004, suivie du rectificatif (corrigendum 1) publié le 13 octobre 2004.  Je travaille actuellement à l’élaboration d’autres modifications de l’Instruction 04-01, dont je vous ferai part en temps voulu.


Le Conseil constatera donc le fait que la présentation du présent budget coïncide avec la réforme en cours, et qu’il peut être ajusté pendant son exécution.  Un certain nombre de décisions doivent encore être prises, non seulement sur les modalités du financement des nouveaux secteurs qui ont été créés, mais aussi de redistribuer les fonds des secteurs qui existaient auparavant.


Depuis que j’ai assumé les fonctions de Secrétaire général, c’est-à-dire le 16 octobre 2004, je me suis efforcé d’assurer la mise en oeuvre de la réforme structurelle ainsi que l’efficacité budgétaire souhaitées par les États membres.  Les changements effectués par l’ex-Secrétaire général Rodriguez ont permis de réaliser d’importants progrès dans l’atténuation de l’impact général des frais de personnel sur le Fonds ordinaire.  Le nombre total des postes financés par le Fonds ordinaire a été ramené de 528 à 522. Les postes de Sous-secrétaire n’existent plus, et les 11 anciens postes de directeur, dans le grade D-2, ont été supprimés.  Les directeurs de département sont tous classés au niveau du grade D-1 – soit deux classes au-dessous de leurs grades précédents. La plupart des 23 postes du grade D-1 qui existaient avant la réorganisation ont été recréés au grade P-5, et les autres ont été éliminés. De plus, plusieurs bureaux ou unités ont été regroupés en une seule entité ou absorbés par des départements plus grands.
/

Ces changements devraient aboutir à des économies d’un montant d’environ $1,8 million en 2005.  Elles devraient permettre que les réunions du Conseil permanent se poursuivent sans interruption jusqu’à la fin de 2005, bien que seulement 10% de leur coût aient été pris en compte dans le budget initial de 2005.  Elles devraient aussi permettre au Secrétariat général de prendre en charge l’augmentation de l’indemnité cherté de vie prévue pour 2005 par rapport au niveau inscrit au budget initial de 2005.


Cependant, ce qui a été réalisé jusqu’à présent ne parvient pas à contenir le déséquilibre entre le nombre croissant des mandats et l’augmentation des coûts déterminée par les forces du marché d’une part, et le niveau inchangé des crédits budgétaires d’autre part.  Cette différence entre le montant des crédits budgétaires approuvés et le coût des tâches qui devraient être accomplies au moyen de ces crédits s’est accentuée au cours des neuf dernières années.  En l’absence de nouvelles ressources et de la capacité de contrebalancer l’inflation, nous n’avons plus les moyens d’exécuter l’éventail de plus en plus vaste des mandats émanés des chefs d’État et de gouvernement.  De plus, nous ne disposons plus, dans le Fonds ordinaire, de la marge de ressources requise pour faire face aux besoins politiques imprévus et impérieux – réalité qui rend notre action tributaire des gouvernements en mesure d’apporter les fonds nécessaires sous forme de contributions spécifiques.


Ce qui est encore plus important, le montant des économies réalisées au moyen du processus de restructuration jusqu’à présent n’est pas suffisant pour couvrir les dépenses de fonctionnement accrues des divers secteurs de l’Organisation pour 2005 ou 2006.  Par exemple, le Système des droits humains a reçu un financement insuffisant pendant des années, et maintenant presque tous les Départements, y compris ceux qui traitent des thèmes de la sécurité et de la démocratie, les Bureaux hors siège, ainsi que le Système des droits humains manquent tous de ressources.  Il se peut que les directeurs de ces secteurs importants soient à même de prendre des mesures pour s’adapter aux nouvelles conditions, mais ils ne peuvent le faire qu’en prélevant sur les montants qui leur ont déjà été alloués et dont la plus grande partie est destinée au financement des frais de personnel qui ne sont pas comprimables dans l’immédiat.


Les liquidités dont disposent les directeurs, les ressources destinées aux programmes dans les Objets de dépenses 2 à 9, ont été soumises au fil des ans à des coupures, à tel point que certains secteurs ne peuvent même plus se permettre de faire des appels internationaux, de se procurer des fournitures de bureau, de prendre en charge ni les frais de voyage pour assister à des réunions  ni ceux des études, ni ceux qu’exige la fourniture de services spécialisés à court terme.


Nous avons reçu des demandes de fonds supplémentaires de presque tous les secteurs du Secrétariat général.  Le montant total de ces demandes de fonds supplémentaires, soit environ $17,2 millions, représente le montant que les Directeurs de l’Organisation jugent nécessaire pour qu’ils soient en mesure de s’acquitter de leurs obligations à des niveaux qui restent faibles, mais efficaces
/.  Satisfaire à ces demandes entraînerait un budget annuel du Fonds ordinaire équivalant à $92,6 millions, au lieu du budget actuel de $76,2 millions.  Pourtant, même un budget de $92,6 millions ne servirait qu’à rétablir le pouvoir d’achat que l’Organisation avait en 1996-1997, soit plusieurs années avant le Deuxième Sommet des Amériques de Santiago, le Sommet de Québec, les attaques du 11 septembre et leur impact sur les activités de l’Organisation, la Charte démocratique interaméricaine, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et le Sommet extraordinaire des Amériques, de Nuevo León. En 2005, l’élection d’un nouveau Secrétaire général occasionnera de nouvelles dépenses.  Nous estimons que pour financer les coûts inhérents à la transition de 2005, il faudra des crédits supplémentaires d’un montant de $1,8 million, qui heureusement peut être retiré du Sous-fonds de réserve sans compromettre le peu de ressources du Fonds ordinaire.


Le Secrétariat général établit actuellement le projet de Programme-budget pour 2006 qui sera présenté au début de mars 2005, conformément aux directives énoncées dans les Normes générales.  Le budget proposé nécessitera l’adoption de décisions sur la façon de combler le déficit de 2006 qui est estimé à $1,9 million.  Comme les années passées, la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale se trouvera devant toute une gamme de choix difficiles qu’elle ne connaît que trop: réduire encore les dépenses hors-personnel et la masse salariale, ou accroître les contributions au titre des quotes-parts.


D’aucuns ont indiqué que le pourcentage des frais de personnel dans le Programme-budget et le niveau des rémunérations perçues par les membres des services du Secrétariat sont excessifs et doivent encore être réduits.  Je ne partage cet avis, et ceci pour plusieurs raisons.


Premièrement, le travail du Secrétariat est de par sa nature à forte intensité de main-d’oeuvre.  Prenons à titre d’exemple l’un des produits de l’Organisation les plus recherchés – à savoir les réunions. Même dans un contexte national, les réunions sont universellement connues comme ayant une très forte intensité de main-d’oeuvre.  Dans le cas du Secrétariat général, qui doit organiser des réunions multinationales en quatre langues selon les normes établies par ses 34 États membres, les accords, les activités de coordination et d’appui nécessaires sont nettement plus compliqués, et comportent, comme il se doit, des problèmes uniques de compétence, de préséance, de documentation et de calendrier.  En fait, la plupart des produits de l’OEA sont à forte intensité de main-d’oeuvre.  Citons par exemple les services consultatifs, l’évaluation, la coordination, les négociations avec des homologues et des sous-traitants, la supervision, la rédaction de propositions, les conseils techniques, les achats, le paiement des factures et l’élaboration des rapports finals.  Aucune de ces activités ne peut être réalisée par des machines.  Elles exigent des personnes – et pas n’importe qui.  Elles exigent des spécialistes bien formés et un personnel d’appui qui ont la volonté et sont capables de quitter leur domicile et de se libérer de leurs autres engagements à très bref délai pour prêter des services de qualité dans une quelconque région du Continent américain où le Secrétariat a besoin d’eux.


Deuxièmement, selon l’étude du Cabinet Deloitte and Touche, dont il nous a été demandé de tenir compte dans la proposition de plan de restructuration, le niveau des rémunérations des membres des services du Secrétariat n’est pas excessif.  De fait, il ressort de la conclusion de cette étude que pour les fonctions assumées, elles sont de niveau “moyen” si on les compare aux rémunérations versées par des institutions comparables.  Malgré cela, nous avons décidé de réduire les salaires des hauts fonctionnaires du Secrétariat occupant des postes de confiance.  Nous constatons déjà que si elle nous a permis de réduire nos coûts, cette décision rend plus difficile le recrutement des candidats que nous voulons engager à l’extérieur pour occuper des postes vacants clés au niveau de directeur.


En conséquence, je ne peux pas recommander de nouvelles compressions des salaires ou des avantages sociaux dans le but de réduire les frais de personnel.  Ces réductions ne sont pas la réponse à nos problèmes budgétaires.  Elles ne feraient qu’amoindrir la capacité de l’Organisation de fournir aux États membres des services et produits qui soient de qualité suffisante et livrés dans des délais assez rapides pour être efficaces.

AUGMENTATION DES QUOTES-PARTS

L’Organisation ne peut pas continuer à fonctionner selon une politique de croissance budgétaire zéro à laquelle vient s’ajouter une perte persistante du pouvoir d’achat causée par le changement des conditions du marché.  Le remède le plus simple serait une augmentation importante des quotes-parts.  Comme on l’a déjà vu, même une augmentation de 25% permettrait à peine de rétablir les niveaux de financement de 1996-1997.  Il y a au moins trois autres solutions qui s’offrent à nous, en plus des divers moyens possibles de remédier au manque d’équité du système de quotes-parts présenté à la CAAP dans les documents publiés sous le couvert des CP/CAAP-2673/03 et CP/CAAP-2718/04.  La première consisterait à relever les quotes-parts en reliant les augmentations aux résultats souhaités; la deuxième, à fixer une augmentation fondée sur la moyenne des taux d’inflation du Continent américain ; et la troisième, à faire converger nos priorités et à réduire le nombre des programmes remplissant les conditions requises pour obtenir du financement.


S’agissant de la première solution, le Secrétariat devrait soumettre aux États membres un projet de budget fondé sur les résultats qui affecterait des ressources en fonction des mandats ou objectifs établis à l’avance sur la base d’indicateurs de performance.  Si cette méthode était approuvée, le Secrétariat pourrait commencer à retenir des mandats particuliers et ajuster en conséquence nos ressources qui sont limitées.  Les États membres préfèreront peut-être envisager une augmentation des quotes-parts qui soit ajustée en tenant compte de l’inflation, mais qui tiendrait compte du fait que nous sommes une organisation régionale, et que nous ne devons pas calculer nos ajustements sur la seule base de l’économie des États-Unis.  Selon ce deuxième scénario, l’Organisation pourrait envisager une formule établie sur la base du taux d’inflation moyen du Continent américain qui tienne compte de la situation économique de l’ensemble de nos États membres.  Enfin, qu’une augmentation des quotes-parts soit approuvée ou non, les États membres pourraient aussi atténuer le déséquilibre budgétaire en réduisant le nombre des activités à entreprendre au moyen de nos ressources limitées et en se focalisant sur les priorités absolues.


Les Chefs d’État et de gouvernement réunis au Sommet extraordinaire des Amériques à Monterrey (Mexique) en janvier 2004 ont été informés que “ces nouvelles exigences” devraient “s’accompagner d’un renforcement de la confiance des pays dans leurs propres institutions régionales, parallèlement à une augmentation de leur financement”
/.

LE PROGRAMME–BUDGET PROPOSE
Objet de dépenses 1 – Frais de personnel 


Le montant proposé en vue de couvrir l’Objet de dépenses 1 “Frais de personnel” du Fonds ordinaire pour 2005 est ramené de US$50 474 200 à $49 481 700.  Les fonds affectés au financement de plusieurs postes de la catégorie des cadres ont été réaffectés en vue de la création d’autres postes de services d’appui général et de cadres débutants qui répondront aux besoins immédiats en ressources humaines.

Objets de dépenses 2 à 9 – Dépenses hors personnel


Le budget initial approuvé à ce titre pour 2005 s’élevait au total à $25 801,300.  Compte tenu des ajustements effectués pendant sa révision, il s’élève désormais à $26 793,800.  Le montant de l’augmentation au titre des ajustements est affecté au financement des services de conférences pour le Conseil permanent. 

Financement


Les sources de financement demeureront inchangées par rapport à celles du budget initialement approuvé, à savoir: 


Quotes-parts:
73 727 100


Apports au titre de la direction technique et de l’appui administratif:
1 223 400


Recettes provenant de la location du BSG
500 000


Recettes provenant de la location à bail du Hall des Amériques
       50 000


Intérêts créditeurs
     650 000


Autres recettes
     125 000


Total
76 275 500

En conclusion et conformément à la résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04), je suis heureux de soumettre une version révisée détaillée du programme-budget approuvé pour 2005 sous une forme analogue à celle des années précédentes.


Luigi R. Einaudi

Secrétaire général par intérim 

Organisation des États  Américains 
Le 20 décembre 2004
http://scm.oas.org/pdfs/2004/CP13729F-I.xls Annexe I 

http://scm.oas.org/pdfs/2004/CP13729F-II.xls (Annexe II)
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�.	Le projet de programme-budget révisé pour l’exercice 2005 peut être consulté sur Internet à l’adresse: � HYPERLINK "http://www.oas.org./budget" ��www.oas.org/budget�


	�.	Pour une description des changements intervenus dans la structure du Secrétariat, y compris le nombre des postes et les objets de dépenses 2-9 


	�.	Un résumé des montants budgétaires supplémentaires demandés par chaque secteur figure à l’Appendice 2.


�.	Résumé analytique, “Avancements dans les Amériques: progrès et défis”, Rapports des Sommets 2001-2003, p.8.
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